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Introduction

Objets culturels, objets construits, les produits d’origine révèlent une inscription territoriale dont chaque préférence gustative est cartographiée, décrite et défendue dans le cadre des usages alimentaires et interprofessionnels. La France avec les Appellations d’Origine joue un rôle déterminant puisque c’est sous le Second Empire qu’ont démarré les classifications de produits d’origine pour aboutir un siècle après à la création de l’Institut National des Appellations d’Origine (INAO, 1947). Auparavant, les pouvoirs publics avaient confié à l’administration la mission de délimiter les zones pouvant bénéficier d’une appellation d’origine (loi du 1er août 1905 et loi du 6 mai 1919) 
. Cette première intervention publique définissant les usages « locaux, loyaux et constants » de produits présentant des caractéristiques particulières héritées de facteurs naturels et humains, a débouché sur des pratiques concrètes depuis le décret-loi de juillet 1935 sur les AOC. 

La protection des noms de produits et des savoirs faire locaux par les appellations d’origine relève donc d’une pratique normée et qui a été reconnue notamment grâce au succès des AOC vins et spiritueux. Ceux qui vendraient un vin de table en utilisant les termes de « clos », « tour », « mont » ou « moulin » seraient des usurpateurs, puisque ces termes évoquent trop directement les grands vins français de renommée mondiale. Les attaques contre des usurpations de noms ont été reprises par l’Union Européenne qui a mis en place un règlement en juillet 1992 instaurant un système de protection des noms géographiques comportant deux notions : l’appellation d’origine protégée (AOP) et l’Indication Géographique Protégée (IGP)
. 

Le terroir est au cœur d'un dispositif d'alliances, où la coordination entre acteurs n'est pas simple. Les produits sous signes officiels de qualité signalent des approches diverses : démarche qualité du consommateur soucieux du produit étiqueté, démarche marketing de l'industriel à la recherche de nouveaux produits d'appel, démarche collective de communautés rurales refusant la vente sous licence d'un produit en affirmant l'identité de leurs savoirs locaux, ou encore défense de la biodiversité, aménagement du territoire ou création de normes de protection par les administrations territoriales ou les organisations internationales. 

Ayant des fonctions de protection intellectuelle, d’accès au marché ou de standardisation, les signes officiels de qualité évoluent en fonction des contextes socio-économiques particuliers. Simples outils de protection à l'origine, parfois défensifs ou offensifs, les systèmes d'appellation d'origine se sont transformés en instruments privilégiés de patrimonialisation de la nature et des savoirs locaux. En témoigne le rôle que lui reconnaît l'Union Européenne, l'Organisation Mondiale du Commerce ou la Convention Biodiversité. Désormais les indications géographiques sont considérées comme des instruments de politique économique par certains pays en développement. Citons par exemple, les démarches entreprises par des pays comme l'Ethiopie ou l'Inde en termes de protection intellectuelle des produits du terroir qui engendrent de nouveaux types d'options possibles à l'échelle locale, nationale et internationale
. Les récents conflits marques et indications géographiques à l’OMC signalent des changements notamment en ce qui concernent les normes européennes. Les choix actuels des pays méditerranéens peuvent être stratégiques pour dessiner de nouvelles configurations. 

Approche économique

Comme les marques commerciales, les indications géographiques protégées (IGP) sont des instruments de propriété intellectuelle. D’un point de vue économique, les unes et les autres sont des droits à la collecte de rentes de monopole dans un régime de formation des prix relevant de la concurrence monopolistique, telle que définie par Chamberlin (1933)
. La rente est d’autant plus grande que la demande est plus inélastique, c’est-à-dire que les consommateurs perçoivent le produit comme différent des produits concurrents, ce qui justifie les efforts de différentiation des produits et de segmentation des marchés par les entreprises. C’est ce phénomène qui explique, par exemple, l’importance de la publicité
. En cas de rachat, la valeur marchande d’une marque est la valeur capitalisée de la rente de monopole que la marque permet à son détenteur de collecter. 

Approche stratégique

Dans le cas d’une entreprise, les objectifs peuvent généralement se ramener à la création d’une rente, rejoignant ainsi la théorie économique (cf. supra). La question essentielle à laquelle va tenter de répondre le management stratégique est donc celle des voies et moyens, dans un environnement donné. Dans un premier temps, les fondements théoriques de cette discipline sont restés proches du paradigme de la concurrence
, en proposant à l’entreprise d’adopter soit une stratégie de « domination par les coûts » (grâce aux économies d’envergure), soit une stratégie de « différenciation » des produits (dans la lignée des travaux de Chamberlin et de Lancaster
).

Un courant plus récent de l’analyse stratégique fait le constat d’une saturation des marchés et de changements permanents dus aux rafales d’innovation. Dans ce contexte, il s’agit, non plus de partir du marché pour élaborer une stratégie, mais des ressources et compétences de la firme (Resource Based View)
. L’idée centrale est que, sur un marché fortement concurrentiel, une entreprise, pour s’imposer et durer, doit développer des capacités (Capabilities
) lui permettant de « créer son marché ».

Du point de vue stratégique, il s’agit de valoriser au mieux ces actifs spécifiques. Deux pistes sont possibles :

· les stratégies individuelles, par le biais du dépôt de marques. De telles stratégies ne semblent guère praticables en Europe du fait de la réglementation protégeant les IG et dans un nombre significatif de pays, suite au mouvement initié dans les accords de Marrakech en 1994 et conforté dans une certaine mesure par le panel OMC du 15 mars 2005. par contre le recours dans la marque à un vocable évoquant un univers paysan est fréquent
. Par ailleurs, on peut faire l’hypothèse d’une information croissante du consommateur à travers l’obligation de traçabilité des produits qui va se généraliser. En conséquence, l’attention portée à l’origine des produits (et de ses composants) devrait croître dans les années à venir et s’accompagner d’une exigence d’authenticité.

· Les stratégies collectives sont de 2 natures : territoriales (les acteurs d’un espace géographique se coordonnent pour bénéficier de la rente créée par un monopole d’appellation et l’actif spécifique immatériel en résultant) ; et sectorielles (il s’agit alors d’une coordination verticale, en vue par exemple de la traçabilité et du contrôle de qualité du produit)
. Il n’est pas impossible que les stratégies verticales ou de filière s’inscrivent dans un espace géographique donné pour bénéficier d’une image de qualité renforcée.

En réalité, les entreprises les plus importantes et donc disposant de moyens financiers seront tentées par le cumul des 2 stratégies évoquées, pour des raisons de « renforcement » des signaux émis vers les clients et de sécurisation des produits lorsque les dispositifs d’évaluation des IG sont défaillants. Pour les PME et TPE, une telle combinatoire est possible – mais difficile du fait des individualismes - dans le cadre de réseaux d’alliances stratégiques.
Approche institutionnelle 

D’un point de vue institutionnel, les approches conduites en théorie des régimes internationaux par Krassner ou Keohane, posent la question de la gouvernance mondiale et de l’aptitude à créer des normes selon des processus cognitifs. En l’absence d’un gouvernement mondial, les Etats pris dans la compétition internationale voient leur pouvoir souverain limité. Les Etats en concurrence et en conflits d’intérêts alimentent des dispositifs pratiques où se négocient les règles désignant des flux particuliers d’objets (repérables, identifiables). La dynamique des rapports de force n’est donc pas directe, comme avaient pu l’interpréter les réalistes et les néoréalistes, mais elle s’exerce au sein de micro-pouvoirs infléchissant le type de régimes et de normes internationales régulant les échanges de produits
.

Dans le domaine des signes de qualité les corrélations se jouent à plusieurs niveaux. Le choix d’une marque ou d’une IG relève d’arrangements contribuant à délimiter les modes d’accès et de partage aux objets désignés par les instruments de propriété intellectuelle. L’enjeu est de déterminer un caractère spécifique d’un produit afin de le différencier sur le marché. Les points d’équilibre entre les types de protection (labels, marques, IG ou certification) font l’objet de règlements et de dispositifs juridiques en constantes transformations et négociations (North, 1990). 

Les types d’arrangements font référence à des modes de régulation qui s’appuient sur des normes différentes. Le choix entre une autorité de contrôle et des pratiques volontaires exprime un conflit majeur dans la définition des normes de marché et de leurs modes de régulation. L’opposition entre régimes de droit public ou régime de droit privé est constamment en jeu dans les conflits sur les formes de protection des produits du terroir. Les oppositions pourraient se résumer ainsi : facteur d’incitation économique, un signe officiel de qualité contribue à différencier les produits et à augmenter la concurrence des marchés ; facteur d’entente entre professions, un signe officiel de qualité contribue à bloquer la concurrence. 

Nous présentons ici les principaux résultats de nos travaux de recherche, qui portent  sur les relations internationales, les stratégies d’entreprises et études de cas comparatives en Europe, au Maghreb et en Turquie. Les variations entre les politiques nationales sont fortes comme nous pourrons le constater.

Politiques internationales : conflits marques et indications géographiques 

Perspective internationale avec l’ADPIC

3 sujets Indications Géographiques (IG) sont abordés à l’OMC. Ces sujets sont traités dans trois enceintes différentes.

	Etablissement d'un système multilatéral de notification et d'enregistrement, pour faciliter la protection des IG pour les vins et spiritueux (dit « registre »). 

Proposition UE : registre contraignant et applicable à tous les membres de l’OMC
	Conseil ADPIC

Session extraordinaire 



	Extension de la protection additionnelle aux produits autres que les vins et spiritueux
	Comité des Négociations Commerciales CNC

	Short list Indications Géographiques dans la négociation agricole de Cancun 

Proposition UE : 41 IG protégées contre toute usurpation (généricité, utilisation de bonne foi antérieure à l’ADPIC…)
	Comité sur l’Agriculture


Schématiquement, l’UE s’oppose frontalement aux pays du nouveau monde producteurs de vins, comme les Etats-Unis, l’Autralie, la Nouvelle Zélande, le Chili, et l’Argentine. Ces pays n’ont pas d’indications géographiques à protéger, car ils protègent leurs produits par marques. Ils estiment qu’un registre des appellations d’origine serait lourd et coûteux à gérer. 

Le règlement des Communautés Européennes sur les appellations d’origine et des denrées alimentaires est attaqué par les Etats-Unis et l’Australie notamment. Ils allèguent que le régime communautaire établit une discrimination entre les ressortissants des Etats-membres des CE et les ressortissants des Etats tiers
. Le rapport du groupe spécial du panel OMC du 15 mars 2005 indique que le système communautaire de protection des IG peut coexister avec des marques privées et est conforme aux règles de l’OMC, tout en admettant le caractère « discriminatoire » des règlements européens.

Les plaintes ont été adressées initialement par l’Australie en juin 1999, puis soutenues par les Etats-Unis. Deux plaintes ont été déposées l’une se référant à la plainte australienne et l’autre à la plainte américaine. Un groupe spécial unique a été établi le 2 octobre 2003
 ; il a remis son rapport en décembre 2004 qui a été publié le 15 mars 2005 après validation des Membres. Le rapport du groupe spécial est intitulé : « Communautés européennes – protection des marques et des indications géographiques pour les produits agricoles et les denrées alimentaires ». 
Les remarques du groupe spécial vont à l’encontre du règlement des Communautés européennes sur les appellations d’origine des produits agricoles et des denrées alimentaires règlement CE n°2081/92 amendé par le règlement CE n° 692/2003. Malgré les modifications apportées par l’UE en 2003, les plaignants allèguent que le régime communautaire établit une discrimination entre les ressortissants des Etats membres des CE et ressortissants des Etats tiers s’agissant de l’enregistrement et de la protection des IG attachées aux régions situées hors du territoire communautaire. 

En accusant l’UE de discrimination, les plaignants
 signalent leur volonté de faire respecter les principes et les règles édictées par l’OMC . Ils invoquent le non-respect de la clause du traitement national de l’OMC (art.3.1), le non-respect du traitement de la nation la plus favorisée (art1.4) et le non-respect des marques coexistantes. Ce panel, dont les conclusions ont été publiées le 20 avril 2005 est symptomatique des différends portant sur les droits de propriété intellectuelle à l’OMC . 
Le panel considère que le règlement 2081/92 n’est pas conforme aux règles de l’OMC sur 4 points : conditions d’équivalence et réciprocité en ce qui concerne la possibilité d’obtenir une protection ; la procédure de demande d’enregistrement en ce qu’elle exige un examen et une transmission du dossier par un gouvernement ; la procédure d’enregistrement en ce qu’elle exige une vérification et une transmission des objections par un gouvernement ; les structures d’inspection en ce que la CE exige une participation des gouvernements. 

L’allégation de discrimination entre ressortissants dans l’enregistrement des indications géographiques s’applique dès que l’enregistrement est soumis à une condition de réciprocité. Les ressortissants des pays tiers ne pourraient être tenus de mettre en œuvre les réglementations communautaires. 

Rationalité des arguments avancés 

Relation public-privé
Le règlement UE 2081/92 qui soumet les pays à l’obligation de se référer à une structure certifiée par un organisme public obligerait tout pays tiers à passer par des autorités nationales et des organismes de contrôle agréé par les gouvernements. Cette conception de la puissance publique est donc désormais mise à mal et l’UE devrait modifier son règlement pour être conforme aux règles de l’OMC. 

La perte d’autorité des organismes publics d’enregistrement et de contrôle indépendants des firmes privées soulève le problème de l’équité et de la répartition Les choix en faveurs des IG privilégient la protection collective d’un produit et favorisent le développement territorial interprofessionnel. Pour les partisans des IG ces choix favorisent à terme la libre concurrence grâce à l’émergence de nouveaux produits différenciés sur le marché. L’intervention de l’administration publique est là pour réguler le marché et éviter que les monopoles privés édictent des règles qu’ils sont seuls à pouvoir changer. 

Cette question de régulation et d’équité reste un différend majeur qui oppose UE et USA, mais également de nombreux pays en développement qui voient dans les IG une opportunité nouvelle d’accès au marché. En effet, les producteurs de produits comme le riz Basmati, le thé Darjeeling ou autres s’organisent pour étendre la protection par les IG aux produits autres que les vins et les spiritueux. Même si les négociations sur ce point sont bloquées, la volonté politique de différencier l’offre de produits spécifiques reste forte et les compromis restent à trouver.

Cohabitation IG-Marque ?

Les marques et les IG sont deux types différents d’instruments de propriété intellectuelle obéissant, soit à une stratégie de défense des intérêts privés, soit à une défense d’un titre collectif. Les querelles aux plans national et international, autour de la place respective des marques commerciales et des IGP portent donc en premier lieu sur les modalités de définition de droits à des rentes économiques. Elles ont des implications directes sur la répartition de ces rentes : les marques étant la propriété d’entreprises individuelles, celles-ci en bénéficient directement. Pour les IGP, les bénéficiaires sont l’ensemble des acteurs économiques de la zone géographique considérée, qui sont donc solidaires dans la défense cette propriété intellectuelle, que l’on peut alors considérer comme un bien club. 

Ces différences contribuent à expliquer les controverses soulevées par la reconnaissance des IGP à l’OMC.  Les choix pour l’un ou l’autre de ces instruments  relèvent de stratégies différenciées: les indications géographiques organisent la filière en amont, tandis que les marques sont d’avantage compatibles avec les exigences de la capitalisation des entreprises et de la grande distribution. Parfois, les stratégies se complétent et on voit des marques s’appuyer sur des IG afin de garantir un contrôle ex ante puis s’appuyer sur des organismes certificateurs (publics ou privés) pour assurer le contrôle ex post. La combinaison des mécanismes de protection et de procédures de certification vise à consolider l’homologation afin qu’elle soit crédible pour le consommateur et moins coûteuse pour l’industriel. Cependant le risque de voir la qualité ou l’origine réduit à un référentiel attendu dans une gamme de produits est grand. Les gammes tels que « Reflets de France » ou « Saveurs de tradition » expriment ce type d’absorption d’une démarche par les grands fabricants ou distributeurs. La stratégie de différenciation est largement fonction des capacités concurrentielles des acteurs en présence. 

La création de la valeur est au centre des stratégies industrielles que ce soit par la finance ou par le marketing (image de marque, lisibilité, notoriété, fidélité). Les acquisitions de marques sont donc des pratiques industrielles répandues, même s’il existe des risques de perte de valeur du fait de facteurs sociologiques ou politiques . L’étude conduite par Grippaldi et Rastoin montre que la marque capte une part croissante des investissements immatériels des entreprises. Les auteurs constatent une corrélation entre le cours boursier, la performance économique et la marque. La publicité et les moyens commerciaux concédés à la grande distribution peuvent dépasser les investissements matériels comme dans le cas des IAA en France. La part des marques est difficilement estimable mais le tableau élaboré à partir des données de BusinessWeek montre que la marque de l’entreprise Budweiser est classée quatrième avec une valeur de 11,89 milliards en 2003 parmi les top 10 des marques agroalimentaires
. Rapporté à la valeur moyenne de l’entreprise (38,3 milliards de dollars), la part de la marque représente 29% de la valeur de l’entreprise. Ce ratio valeur de la marque/valeur de l’entreprise signale l’importance accordée au filtre de l’image de marque pour conquérir les parts de marché. On peut noter que 29% est encore un ratio relativement faible par rapport au 71% de McDonald. Cependant le montant de la valeur marque indique l’importance de cette démarche de protection pour un industriel, tel que Budweiser. Si d’autres formes de protection venaient à être imposées par un système de registre multilatéral, par exemple, les marques pourraient perdre leur statut et leur position de « club exclusif.
	 – Le Top 10 des marques agroalimentaires (2000-2002)(*)

	(Valeurs en milliards $)

	Rang
	Entreprise
	Valeur moyenne de la marque
	Valeur moyenne de l’entreprise
	Part de la marque

	
	
	(a)
	(b)
	(a/b)

	1
	McDONALD’S
	26,5
	37,2
	71 %

	2
	HEINZ
	8,7
	14,3
	61 %

	3
	COCA - COLA
	70,4
	123,4
	57 %

	4
	KELLOGG’S
	7,2
	12,9
	56 %

	5
	NESTLE (2001)
	41,7
	82,7
	50 %

	6
	WRIGLEY'S
	4,5
	9,5
	48 %

	7
	DIAGEO (2001)
	14,80
	34,21
	43 %

	8
	BUDWEISER
	11,0
	38,3
	29 %

	9
	STARBUCKS
	1,7
	9,4
	18 %

	10
	HEINEKEN
	2,3
	15,6
	15 %

	(*) Elaboration sur donnés publiés par BusinessWeek par F.Grippaldi et J.L. Rastoin, Juin 2005.


Dans ces conditions, on comprend que Budweiser tente d’infléchir les règles du commerce mondial pour faire reconnaître les marques et limiter la portée en traduction des Indications Géographiques, via le panel OMC qui s’est conclu par la remise d’un premier rapport du groupe spécial en mars 2005. Les succès des jugements conduits au cas par cas en Europe par Budweiser, comme le succès du panel dénonçant le règlement européen, montrent que les stratégies d’entreprise d’accès aux circuits de commercialisation sont offensives. 

Les risques de déstabilisation des IG par les marques sont élevés, car les facteurs économiques et juridiques jouent à court terme en faveur des marques. La globalisation des marques et les mécanismes de réputation (publicité avec procédures privées de certification de type ISO) se développent sur de larges marchés hors de portée des protections de type indications géographiques qui s’adressent surtout à l’organisation en amont des producteurs. Les marques deviennent crédibles vis à vis des consommateurs sans nécessité d’intervention publique. Autorégulées par des cahiers de charges internes et des mécanismes privés de certification indépendantes du client et du fournisseur (certification d’assurance qualité ou ISO), les critères de marque de type « label » garantis par un organisme tiers indépendant se développent. Les consommateurs peuvent consentir à payer plus cher une marque réputée pour la qualité, tandis que l’industriel est protégé de tout phénomène de « free riding » par un tiers qui voudrait usurper sa réputation. 

Pertinence et légitimité des signaux de qualité sont gérés par les groupes agro-alimentaires afin de garantir un marché large et stable. Comme le constate Valceschini, les signes de qualité sont pilotés par des leader économiques mondiaux, acteurs des industries et de la grande distribution. Les produits identifiés par les marques sont différenciés en fonction de stratégies de marketing et d’évolution des parts de marché. « Le pilotage de ces chaînes de valeur a pour principale caractéristique d’être assuré par une entreprise de la grande distribution (exemple de la filière qualité viande bovine Carrefour) »
.

La règle de la cohabitation entre les formes de droits de propriété intellectuelle est tolérée, mais les conflits juridiques nationaux et internationaux font jurisprudence pour limiter le droit des indications géographiques : avec les conclusions du panel, il est acté que les règles de l’Union Européenne en matière d’IG ne peuvent être imposées à des pays tiers. En d’autres termes, si un pays assouplit la législation des IG et favorise l’octroi rapide d’un titre collectif
, on assistera sur le long terme à un affaiblissement voir un démantèlement des modes de propriété intellectuelle mis en place en Europe depuis le début du vingtième siècle. L’intervention publique est progressivement remise en cause par l’existence d’environnements institutionnels liés à des normes plus flexibles et non administrés par la puissance publique. 

Les récents développements des règles commerciales de l’OMC et l’obligation pour l’UE de modifier son règlement signale que le curseur se déplace vers l’assouplissement des règles publiques et l’acceptation de stratégies industrielles rentières au sein des démarches de protection de produits labellisés pour leur origine ou leur qualité. Le contrôle de la valeur s’effectue tout au long de la chaîne par le contrôle des marques propres et des méthodes de certification privées. La standardisation des procédures de qualité par la distribution en aval s’adapte aux attentes du consommateur. 

Les anciennes AOC françaises ou européennes sont confrontées au capital-marque d’un agroalimentaire qui modifie les règles du commerce mondial pour éviter toute entrave dans les circuits de commercialisation. Le développement récent des marques certifiées garantissant l’origine d’un groupe de producteurs est utilisé aux USA pour les produits comme le fromage de Roquefort ou les nouilles de Banshu Somem. Ces marques certifiées trouvent leur crédibilité en s’adossant sur l’accréditation des producteurs et une vérification des produits. 

Concurrence et organisation de la compétition

Dans la transformation actuelle des régimes de concurrence, les marques jouent un rôle croissant dans la dynamique financière des entreprises et les IG figurent comme le « parent pauvre » des instruments de propriété intellectuelle. Pilotés par l’amont (producteurs et groupements interprofessionnels), les IG se heurtent au problème du financement des investissements. Les marques étant hors de leur portée, l’enjeu est de trouver un moyen de différencier leurs produits pour tenter d’avoir un accès au marché, en ciblant souvent sur l’accès direct au consommateur ou sur la création de circuits de commercialisation parallèles. 

L’hypothèse que les groupements interprofessionnels constitueraient des formes de clubs qui limiteraient l’offre ne peut pas être généralisée. Certains travaux ont montré que les systèmes de qualité collectives génèrent des formes d’organisation caractérisées par des provisions contractuelles particulières. Ils suivent une stratégie de différenciation (Valschini, 1999). La compétition est encouragée dès que des produits nouveaux peuvent être mis sur le marché en encourageant différents types d’acteurs à se mobiliser pour créer des segments de marché. Les indications géographiques sont un moyen pour les pays en développement de différencier leurs produits, de se prémunir des chutes de prix, et de garantir des formes de redistribution tout au long de la chaîne. Cette fonction de développement rural de long terme et d’aide à la formation d’organisation sociale et aux dynamiques territoriales est soulignée dans le rapport Dolphin qui cite notamment les travaux de Murdoch, de Belletti et Marescotti(2000)
.

Les marques quant à elles peuvent être réallouées et faire l’objet d’intégration verticale au sein d’une même entreprise. L’achat par Pernod-Ricard de Chivas, Martell et Glen Grant ou les tentatives de rachat d’Orangina par Coca Cola montrent la marque indispensable à acquérir donne un effet de portefeuille permettant d’acquérir une position dominante sur le marché. Le conseil de la concurrence est intervenu en 1998 contre le rachat d’Orangina par Coca Cola afin d’éviter l’effet de portefeuille et la concentration des industries de transformation
. Le coût de ce type d’acquisition - fusion des industries de transformation agro-alimentaires liée à la puissance des distributeurs constitue sans nul doute des barrières à l’entrée. 

Si les formes d’intervention directes de la puissance publique ne sont plus acceptables dans marché mondial ouvert, se pose toujours et encore la question de l’équilibre de long terme entre différents agents. Les firmes consolident des stratégies offensives de position dominante et la question du développement rural de long terme a peu de place face aux stratégies économiques des marques. Ainsi, les producteurs de vins européens qui ont mis en place les AOC et établi de longue date une réputation sur leurs produits sont confrontés aux stratégies de marques des cépages chiliens ou australiens. La recherche d’une masse critique pour une action collective permettant des investissements et le développement de stratégies de communication, dépend de rapports de forces médiatisés par des évaluations économiques et juridiques complexes. Les arbitrages en matière de concurrence pour déterminer les ententes illégales ou les positions dominantes abusives se font au cas par cas. 

La dynamique internationale des instruments de propriété intellectuelle permettant de gérer les produits du terroir est conflictuelle. Certains acteurs cherchent à préserver leur position de rente. D’autres développent des stratégies afin d’anticiper les parts de marché. Les lobbies sont actifs et peuvent combiner actions collectives et privées. Les risques actuels de démantèlement du régime européen des indications géographiques existe. Si un changement effectif du règlement européen se confirme, ces transformations à venir créeraient de nouvelles opportunités pour de nouveaux acteurs et de nouveaux produits. Entre autres, les producteurs européens qui sont soumis à des règles et des autorités nationales pourraient voir leurs produits concurrencés par des producteurs bénéficiant de cahiers de charges souples et rapidement protégés par un instrument de propriété intellectuelle compatible avec les règles de l’ADPIC dont le flou autorise des flexibilités.

La cohabitation entre les formes de droits de propriété intellectuelle est possible, mais les conflits juridiques nationaux et internationaux tendent à limiter la portée du droit des indications géographiques : les conclusions du panel OMC de mars 2005 actent que les règles de l’Union Européenne en matière d’indications géographiques ne peuvent pas être imposées à des pays tiers et que des restrictions en traduction doivent être effectuées. Une firme comme Budweiser qui a cherché à infléchir les règles du commerce mondial pour limiter la portée en traduction des Indications Géographiques évite ainsi les tentatives de traduction de Budvar en Budweiser ce qui aurait nuit à l’accès au marché européen. 
Le choix entre la marque (bien privé) et une indication géographique (bien club) est donc conflictuel La globalisation des marques et les mécanismes de réputation (publicité avec procédures privées de certification de type ISO) se développent sur de larges marchés hors de portée des modes de protection  de type indications géographiques pilotées par des producteurs et des groupements interprofessionnels. L’enjeu est de trouver un moyen de différencier les produits pour tenter d’avoir un accès au marché par les signes officiels comme les indications géographiques, malgré les différences dans les niveaux d’investissement et de financement avec les marques. L’hypothèse que les groupements interprofessionnels constitueraient des formes de clubs qui limiteraient l’offre ne peut pas être généralisée (Ilbert, H. et Petit. M).

Marchés, choix du consommateur et stratégies d’entreprises : le modèle européen
Importance économique et marché des produits de terroir

Compte tenu des trajectoires historiques et culturelles, la majorité des produits sous label d’origine se trouve dans les pays du Sud. Sur 671 produits enregistrés en AOP et IGP fin 2004 dans l’Union Européenne (UE), 80 % proviennent des pays méditerranéens, avec une large majorité en provenance de La France et de l’Italie (tableau 2).

Les produits à indication géographique dans l’Union Européenne au 01/09/2004 – Classement par pays

[image: image1.emf]
Les produits mobilisant des IG sont – au sein de l’UE – principalement des vins (plusieurs centaines d’IG
), puis des fromages (153), des fruits et légumes et des céréales (153), des viandes et produits à base de viande (177), des huiles (81, surtout huile d’olive), des eaux minérales (31) et de la bière (15, dont la légendaire Budweiser, qui fait l’objet d’un conflit juridique entre les Etats-Unis et l’UE analysé plus haut). Le tableau 3 donne la répartition des produits entre les différentes catégories du règlement européen de 1992.

Nous avons établi une typologie de la segmentation du marché agroalimentaire en distinguant le marché de masse (aliments du quotidien), le marché émergent et très dynamique des produits fonctionnels ou alicaments (produits-santé) et enfin le marché des produits différenciés par leur typicité géographique (Rastoin, 2005)
. On observe que le marché des produits « de terroir » (ou gourmands) est plus dynamique que celui des produits standards et occupe une place non négligeable en France avec un chiffre d’affaires annuel de 26 milliards d’euros soit 20 % du marché total  :

Estimation de l’importance des 3 marchés alimentaires en France, 2004

	Type de marché
	Chiffre d’affaires (Milliards €)
	Répartition
	Taux annuel de croissance

	Marché de masse
	97
	75%
	0 -1 %

	Marché des produits-santé
	6
	5%
	15-20 %

	Marché des produits gourmands
	26
	20%
	5-10 %

	Total
	129
	100%
	1-2 %

	AOP-IGP hors vins & spiritueux
	4
	3,1%
	5%

	
	
	
	


	Source : nos estimations d'après Lagrange, IRQA, 2003 INAO, CERQUA, CEPRAL, Agence Bio, INSEE


Marketing dans les stratégies de terroir

Le développement des signes de qualité entraîne un encombrement du marché par leur juxtaposition mais aussi par leur chevauchement sur un même produit. Il n’est pas rare de voir un produit avec une marque commerciale, un signe de qualité et une origine géographique. La marque « terroir » de Carrefour "Reflets de France", en est un exemple type. 

La multiplication des modes d’utilisation du terroir dans les stratégies des entreprises pose la question de la pertinence et de l’efficacité de chacun du point de vue du consommateur. La catégorie « produits alimentaires de terroir » attire de nouveaux entrants sur le marché (grandes firmes et distributeurs) et se traduit par des démarches collectives de protection de la rente que constitue l’origine géographique des produits.

Stratégies de marquage terroir des PME

Les signes collectifs de qualité sont une aubaine pour les PME, compte tenu des investissements importants nécessaires pour mettre en place une stratégie de marque propre. Construire la notoriété et l’image de marque de l’entreprise sur celle d’un lieu géographique réputé semble aujourd’hui être un élément central de la stratégie de certaines PME de l’agroalimentaire. Cependant l’utilisation du concept de produits de terroir dans la stratégie des PME soulève des questions nouvelles en matière de légitimité et de cohérence dans le choix des terroirs d’ancrage.

Stratégies de marquage terroir des grandes firmes de l’agroalimentaire

Les grandes marques du secteur agroalimentaire cohabitent parfois avec des signes de qualité. Le groupe Lactalis s’est spécialisé dans les fromages AOC (notamment le Roquefort Société), LVMH dans l’AOC Champagne (Moët et Chandon), Fleury Michon dans le label rouge…Le choix de la logique de marque ou de label dépend de la stratégie de chaque entreprise. La marque définit elle-même son propre standard alors que le label ou l’appellation est défini par rapport à un standard collectif (Kapferer, 2000). Le groupe Bongrain, qui a lancé sa marque Etorki sur l’AOC Ossau Iraty (Pyrénées), s’en est retiré après avoir profité de l’AOC pour construire l’image de sa propre marque, ce qui lui permet par la suite de s’affranchir des contraintes de production exigées par le cahier des charges de l’AOC. Un des responsables de Lactalis considère que la marque se nourrit de l’appellation et vice versa, et que l’image globale du produit marqué est renforcée. Cependant, dans la mesure où les signes collectifs permettent à des petites marques de franchir un palier de qualité (objective ou subjective), ils affaiblissent la marque forte, d’où la réticence générale des grandes marques à s’engager dans des dénominations collectives (Kapferer, 2000).

Certaines grandes marques considèrent qu’un signe de qualité leur permet de profiter des campagnes de promotion et de la réputation du signe pour asseoir leur propre marque. Le cas des volailles de Loué associé au « Label Rouge » rapporté par Kapferer (2000) et le cas de Bongrain avec sa marque Etorki et l’AOC Ossau Iraty, cité plus haut, en sont de bonnes illustrations.

Dans le secteur du vin, la stratégie de marquage basée uniquement sur l’appellation, qui a prévalu durant de nombreuses années, est aujourd’hui remise en cause, notamment au travers des stratégies de marques fortes qui se sont développées dans les pays du nouveau monde
.

D’autres firmes comme Danone et Nestlé se contentent d’indiquer l’origine de certains ingrédients comme les yaourts aux abricots du Roussillon ou la confiture Bonne Maman aux mirabelles de Lorraine. Même les grandes sociétés de restauration rapide comme McDonalds tentent de régionaliser leurs hamburgers (au Reblochon de Savoie, ou recette italienne). 

Par rapport aux grandes entreprises de l’agroalimentaire qui ont développé des grandes marques, le recours à la signalisation de l’origine pose la question de la valeur ajoutée mais aussi de la cohérence entre l’image de la marque et l’image de la région d’origine.

Stratégie de marquage terroir des distributeurs

Même si Leclerc a été le premier à lancer la campagne de promotion « Nos régions ont du talent » en 1987, la première marque de distributeur terroir « Reflets de France » est lancée par le groupe Promodès en 1996 avant son rachat par Carrefour. Suivi depuis par les autres distributeurs comme Casino qui lance « Terre et Saveurs », Système U avec « Savoir des Saveurs », Cora et « Patrimoine gourmand ». Le dernier à entrer sur ce marché, c’est Auchan en 2003, avec 76 références.

Importance des MDD terroir

	
	Reflets de France (Carrefour)
	Nos Régions ont du Talent

(Leclerc)
	Savoir des Saveurs

(Système U)
	Patrimoine Gourmand (Cora)

	Nombre de références 2003
	300
	180
	250
	140

	CA 2002
	305 ME
	100 ME
	NC
	NC


Source : Linéaires N° 178, février 2003

Le concept de la MDD terroir est simple : il s’agit de regrouper sous une marque MDD ombrelle plusieurs spécialités régionales répondant à un cahier des charges relativement strict. Chaque distributeur choisit dans un terroir donné une PME qui se chargera de fabriquer le produit. Le succès des MDD se mesure par la progression du chiffre d’affaires, par la fidélisation des consommateurs et par l’exportation des produits en dehors de leur région d’origine.

Les MDD terroir représentent en 2003 entre 1 et 2% des volumes PGC
 en grande distribution, mais les évolutions sont de l’ordre de +7% par an
. Malgré ces performances, les consommateurs considèrent que produits de terroir et GMS
 ne sont pas compatibles du fait de l’exigence de volumes importants et de processus de production formalisés qui ne correspondent pas à l’image qu’ils se font du produit de terroir (Aurier et al, 2004). Carrefour est le seul distributeur à indiquer sur les produits de la marque « Reflets de France » le nom et l’adresse des fournisseurs (des petites entreprises locales), afin de légitimer son offre.

Cependant, une étude réalisée par Linéaires en mars 2000 auprès de 200 personnes qui connaissent la marque « Reflets de France » montre que 85% d’entre elles la considèrent comme une marque d’industriels, dont les recettes sont authentiques (72%) et les produits d’excellente qualité (66%). L’image terroir de la première MDD terroir reste encore à construire.

Pour les distributeurs, le concept de produits de terroir soulève des questions d’efficacité de MDD dédiées et de compatibilité entre l’image de l’enseigne en général, de la MDD en particulier et celle des produits de terroir.

Etude de cas comparative des démarches d’appellation d’origine en France

L’origine de la demande de certification

Les principales motivations peuvent être classées en 2 grandes catégories :

· Dans un but défensif de protection contre la concurrence déloyale, contre les usurpations de réputation. C’est par exemple le cas de l’Asperge d’Allemagne, de la viande de porc italien (AOP Culatello di Zibello), de l’huile d’olive de Toscane (AOP) et du vin espagnol (Carienna Wine AOP), soit 5 cas sur 15.

· Dans un but plus offensif de segmentation du marché, de différenciation par la qualité et de recherche de valeur ajoutée au produit. C’est le cas par exemple du Roquefort (AOP) et de la viande de taureau de Camargue (AOP) en France ; la bière bavaroise (IGP) en Allemagne ou le bœuf Ecossais (IGP). Soit au total 9 cas sur 15.

Parfois les deux objectifs cohabitent comme c’est le cas de l’IGP taureau de Camargue en France où la valorisation de la viande et la protection du nom de Camargue ont été, dès le départ, les raisons principales de l’initiation de la procédure de protection.

Si les deux objectifs semblent pouvoir cohabiter, ils conditionnent la motivation des acteurs et l’énergie qui sera déployée dans la mise en œuvre de la protection, mais aussi les objectifs et les moyens mobilisés. La prédominance des objectifs de valorisation des produits et de création de valeur, s’expliquent par les caractéristiques structurelles (croissance faible du marché alimentaire) et conjoncturelles (crises alimentaires) du marché des produits alimentaires dans les pays riches.

Il nous semble donc que les objectifs de protection contre les usurpations et contre la concurrence déloyale potentielle, en particulier après l’ouverture des frontières programmée dans le cadre des accords euro - méditerranéens et ceux de l’OMC, sont ceux qui doivent orienter les démarches de protection. Cependant pour les productions orientées vers le marché export, les objectifs de différenciation et de création de valeur par l’IG, peuvent être envisagés.

Caractéristiques principales des cas étudiés

	
	Pélardon
	Oignon doux des Cévennes
	Huile d’olive de Nyons
	Taureau de Camargue
	Agneau « El Xai »
	Veau « Rosée des Pyrénées »

	Signe officiel de qualité
	
	
	
	
	
	

	Nature du signe
	AOC
	AOC
	AOC
	AOC
	Label Rouge
	Marque + CCP

IGP en cours

	Année obtention
	2000
	2003
	1994
	1996
	2004
	Marque 1991

CCP 1999

	Signe européen
	AOP (2002)
	AOP en cours
	AOP (1996)
	AOP
	-
	IGP transfrontalière en cours (Vedell dels Pirineus catalans)

	Acteurs à l’origine de la démarche
	Producteurs et entreprises, et instances professionnelles régionales (LRE), 

Association de Défense du Pélardon
	Groupe d’agriculteurs et instances professionnelles régionales (SIME)

Coopérative de commercialisation
	Syndicat de défense, coopérative de Nyons, entreprises
	Éleveurs et une entreprise
	Coopérative (COPO) , et instances professionnelles régionales (LRE)
	Association regroupant une partie des membres de la coopérative « Catalane de Viande et de Bétail »

	Objet du signe
	- Protection du produit suite à des crises de surproduction dans la région

- Différencier le produit en signalant sa spécificité et son origine
	Protection de pratiques culturales spécifiques
	- Défense de la variété Tanche 
- Signaler un produit spécifique lié à une zone et des pratiques bien définies


	Donner une plus grande valeur à un produit très mal valorisé selon les standards commerciaux courants
	- Protéger de la production traditionnelle de la région

- Démarquer un produit typique


	Valoriser un produit aux caractéristiques techniques, issu d’un mode d’élevage particulier

	Spécificité du produit

Caractéristiques qui le différencient du produit générique
	- Petit fromage en forme de disque (60 mm de diamètre ; poids > 60 g

- Lait cru et entier de chèvre

- Pâte molle de couleur blanche à ivoire

- Texture homogène

- Goût de noisette

- Moisissures jaune pâle, blanches ou bleues


	- Forme arrondie à losangique

- Couleur blanc nacré à cuivré

- Goût : doux en bouche
	- Très onctueuse, finement fruitée

- Couleur vert doré

- Douce en bouche, sans amertume ni piquant

- Arôme de pomme verte, d’herbe fraîchement coupée, parfums de noisette et d’amande


	- Races « Di biou » et « brava »

- Viande de couleur sombre au goût fort, tendreté irrégulière
	- Âgé de 60 à 90 jours

- Carcasse de moins de 15 kg

- Couleur très claire


	- Âgé de 5 à 8 mois

- Couleur rosée soutenue



	Présentation
	Vrac avec étiquette de reconnaissance
	Carton ou filet avec marquage spécifique
	Bouteille avec marquage spécifique
	Coupe ou barquette
	Commercialisé avec tête et fressure
	Coupe, surgelé ou barquette

	Processus
	- Lait cru et entier de chèvre non standardisé

- Pâturage sur parcours supérieur à six mois

- Interdiction de congélation du caillé

- Moulage à la louche à partir de caillé frais non pré-égoutté

- Affinage : 11 jours minimum à partir de l’emprésurage


	- Semences provenant de lignées locales

- Choix des parcelles (exposition, nature de la roche mère, pH, culture en terrasses

- Repiquage manuel

- Maîtrise de l’irrigation

- Récolte manuelle

- Pratiques de récolte et de post-récolte
	- Variété Tanche

- Récolte manuelle directement sur l’arbre à légère sur – mâturité

- Extraction à froid sans additifs ni solvants

- Délai maximal de 6 jours entre récolte et trituration

- Hors normes commerciales


	- Animaux sélectionnés etélevés pour l’utilisation en jeux taurins (course camarguaise et corrida espagnole)

- Élevage extensif en Camargue

- Six mois en zone marécageuse, dite « zone humide », sans affouragement


	Agneau élevé sous sa mère, complémenté au concentré
	Veau élevé sous sa mère, ne recevant aucune autre alimentation que le lait tété au pis et l’herbe pâturée

	Zone de production
	Cévennes et garrigues du Gard, de l’Hérault, et de la Lozère, Montagne Noire, et Hautes Corbières de l’Aude : 

13 000 km2

	Entre Mont Aigoual et garrigues languedociennes. Altitude comprise entre 300 et 650 m

50 ha
	Sud de la Drôme : 

1 200 ha
	Cantons littoraux de Bouches du Rhône, du Gard et de l’Hérault, avec définition d’une « zone humide »


	
	Piémont et montagne des Pyrénées orientales (Espagne et France)



	Histoire associée
	- Pélardon : fromage traditionnel des Cévennes

- Fabriqué principalement pour autoconsommation dans des petites exploitations familiales Cévenoles.

- Un des plus vieux fromages de chèvre

	- Oignon doux de garde implanté dans les Cévennes depuis le XVIIème (intimement liée à

l'histoire de ce pays).

- A l’origine, l’oignon était essentiellement destiné à l’autoconsommation des

familles.


	- Olivier depuis plus de 10 000 ans.

- Culture de l’olivier introduite dès IVème siècle avant JC

	- Elevage ancien pour le jeu, plus récemment pour la corrida. Race “camargaise” rebaptisée “di biou” pour éviter la confusion avec l’AOC.

- Valorisation par l’image et le savoir faire de découpe, de carcasses « bas de gamme » selon les standards commerciaux


	- Agneau caractéristique de la région de Perpignan, très prisé des consommateurs locaux

- Forte demande : la production locale ne couvre que le tiers des ventes sous marque + Label

- Label jugé trop contraignant par les opérateurs dans ce contexte : retour à la marque commerciale


	Valorisation d’animaux mal vendus sur le marché du broutard destoiné à l’engraissement en “feed lots” (Espagne ou Italie)



	
	Pélardon
	Oignon doux des Cévennes
	Huile d’olive de Nyons
	Taureau de Camargue
	Agneau « El Xai »
	Veau « Rosée des Pyrénées »

	Acteurs

Producteurs
	110 producteurs (fermiers + laitiers)


	110 producteurs 


	1300 oléiculteurs 


	Une centaine


	Une centaine


	Une centaine



	Caractéristiques des exploitations
	Très diverses : familiales pluriactives à entreprises employeur de salariés (<3)
	Très faibles surfaces : entre 1000 m² et 2 ha


	Taille moyenne des oliveraies : 5000 m² 


	Grands domaines à plusieurs salariés
	Diverses , souvent pluriactives


	Diverses , souvent pluriactives



	Organisations collectives production


	- Association de défense du Pélardon (fonctionne en interprofession)

- Coopératives

- Groupement producteur


	- Association de défense de l’oignon doux des Cévennes

- Coopérative agricole


	- Syndicat de la Tanche (association de défense)

- Coopérative du Nyonsais

- Associations: confrérie des chevaliers de l’Olivier, …


	Une association
	Une coopérative

Une association de promotion
	Une coopérative

Une association de promotion

Une association propriétaire de la marque

	Transformateurs
	- 2 coopératives

- 2 privés

- Production fermière


	- Conditionneurs

- Coopérative


	- Coopérative

- Production fermière

- Moulins privés


	Un grossiste en viande
	Une coopérative

Deux grossistes en viande
	Une coopérative

Deux grossistes en viande

Abattage à façon pour vente directe


Les logiques individuelles et collectives (territoriales et sectorielles) se croisent et le recours aux signes officiels de qualité répond à des motivations qui sont, soit d’ordre défensif de protection contre la concurrence déloyale, soit d’ordre offensif de segmentation et de différenciation des produits par la qualité. Les études de cas menées en France retracent les choix qui ont été faits en matière d’AOC. Dans les trois cas de figure analysés, les démarches de protection correspondent à une organisation défensive des producteurs pour garantir  la valorisation des leurs produits. Les démarches de qualification par la certification et le label contribuent à différencier les modes de protection tout en garantissant des impacts économiques tant sur les prix, que sur l’emploi, que sur l’organisation des filières ou que sur l’environnement (Boutonnet.J.P et Devautour.H).

Les réussites du modèle européen et français en termes économiques et sociaux sont liées à une histoire et une densité institutionnelle et de développement spécifique : modes d’organisation, dynamiques des marchés, rôle des produits du terroir dans l’ouverture des marchés et dans les traditions culturelles, constituent quelques uns des facteurs déterminants de la politique de produits de qualité. Dans quatre autres pays méditerranéens étudiés (Algérie, Maroc, Tunisie et Turquie), les dynamiques sont contrastées. 

Etudes de cas au Maghreb et en Turquie

Algérie

L’Algérie comme de nombreux pays du sud et de l’est de la Méditerranée ont eu peu d’initiatives pratiques en matière de produits de qualité, si l’on exclut les quelques tentatives de valorisation de quelques produits d’appellation d’origine (vins).

Le dispositif réglementaire et institutionnel concernant les produits de qualité 

De manière schématique, on compte les lois et les règlements juridiques et législatifs suivants :

1°/ Une première loi fondamentale : la loi 89-02 du 07/02/1989 relative aux règles générales de la protection du consommateur, avec des décrets exécutifs assez clairs sur diverses questions liées au contrôle de la qualité des produits et à la répression des fraudes, la garantie des produits et des services, les conditions d’hygiène des produits, les additifs, l’auto contrôle, les laboratoires d’analyse, la métrologie légale etc…. 

2°/ Des lois et des instruments juridiques et réglementaires spécifiques au domaine agricole et agroalimentaire et à la normalisation :

3°/ Une loi cadre : la loi cadre 89-93 relative à la normalisation et à la propriété industrielle, avec le Décret 90-32 du 15/05/1990 relatif à l’organisation et au fonctionnement de la normalisation, et les 11 Arrêtés du 03/11/1990 fixant les modalités d’élaboration des normes ainsi que l’organisation des Comités techniques de normalisation

4°/ Des dispositifs juridiques et réglementaires relatifs à la valorisation de la qualité et des produits de qualité 

- L’Ordonnance 76-65 du 16/07/1976 relative aux Appellations d’origine : la seule actuellement disponible en matière d’indication géographique appellation d’origine (concernant principalement les vins d’appellations d’origine garantie : 7 VAOG)

Les coteaux du Dahra


Les coteaux de Tlemcen


Les coteaux de Mascara


Les coteaux du Zaccar


Les monts de Tessala


Ain Bessam-Bouira


Médéa.

Recensement des produits du terroir existants ou potentiels :

Nous avons identifié et analysé quatre (04) groupes de produits de terroir : la vigne de cuve, les dattes de qualité, l’huile d’olive, les fruits comme les abricots, les fruits de qualité (pommes, les grenades, les olives de table…..

	Filières
	Wilaya
	Site d’étude identifiés
	Critères de choix

	Vins
	- Mascara - Tlemcen - Aïn - Timouchent
	- Tighenif - Chetouane
	Régions renommées par leurs vins VAOG  

	Huile d’Olive
	- Bouira - Béjaia - Tlemcen - Mascara 
	- Lakhdaria - Nord de la wilaya - Chetouane - Sig
	Concentration des oliveraies et des huileries, bonne qualité de l’huile 

	Dattes
	- Ghardaia
	Ghardai Metlili
	Concentration de palmiers-dattiers 

	Fruits de qualité
	- Batna   - Djelfa - Laghouat  - Tlemcen
	N’gaous et Arris,    Messaad Bordj Snoussi, Aïn Madhi, Tadjmount,  Bouhlou et Beni Snous
	+ Renommés par l’abricotier et le Pommier de très bon goût et de bonne qualité dû essentiellement aux conditions agro-pédo-climatique + Existence des savoirs-faire ancestral, fruit de bonne qualité (goût, calibre,…) + Renommés par le Pêcher de goût succulent de gros calibre favorisé par le climat - sol


Pour mieux connaître ces produits et leurs régions d’origine, nous avons entamé un travail d’enquête et d’identification au niveau de cinq (05) régions d’Algérie.

- la région ouest (dans les wilayas de Tlemcen et de Ain Témouchent);

- la région centre-est (dans les montagnes kabyles : wilayas de Béjaia et de Bouira) ;

- la région centre-sud, région steppique (dans la wilaya de Djelfa);

- la région du Sahara central (dans la wilaya de Ghardaia ;

- la région de l’Atlas saharien de l’est (dans les Aures : wilayas de Batna et de Khechela).

Produits de terroir et dynamique locale 

Dans certaines régions de montagne, en steppe ou dans les oasis du Sahara, il existe des produits typiques, conçus et réalisés dans des conditions spécifiques. C’est le cas des produits oléicoles - et notamment l’huile d’olive kabyle -, des dattes des régions oasiennes, des légumes et fruits primeurs de quelques zones montagneuses de l’est, du centre et de l’ouest du pays. Ces produits sont de véritables produits de terroir ayant un ancrage géographique particulier, une histoire liée à la région et une réputation quelque peu établie. Historiquement parlant, certains de ces produits ont constitué la base d’un développement local avéré : c’est le cas par exemple des dattes oasiennes et, dans une moindre mesure, de l’huile de Petite Kabylie. Toute la problématique du développement endogène, conforté par des systèmes de production et des systèmes de relations de proximité, s’est trouvée ainsi posée à ces régions. 

Cependant et en dépit de cela, la plupart de ces produits (exceptés les vins d’appellations d’origine garantie des régions ouest du pays) étaient aussi considérés (par les populations autochtones) comme des produits « génériques », surtout des produits de base (servant parfois comme produits d’autoconsommation alimentaire en milieu rural). L’évolution récente de la société algérienne et le changement souvent brutal des modes et modèles de consommation ont largement fait place à une forte demande alimentaire, face à une situation d’une régression de l’offre en produits agricoles. 

Cela a entraîné les consommateurs à être moins exigeants en matière de qualité et souvent moins regardant en matière d’origine et de réputation des produits consommés.

Le cas des produits vini viticoles (en fait les raisins de cuve et les vins de cépages) de la région ouest est toutefois un cas atypique : on n’est pas en présence de produits typiquement locaux au sens historique du terme, mais de produits introduits et conçus par les colons français au début du 20e siècle, des produits de rente destinés à l’origine essentiellement à l’exportation vers la Métropole. Cependant, les systèmes de production à la base de ces produits ont depuis cette date constitué pour la majorité des agriculteurs algériens de la région (et leurs familles) une référence technique idéale qui leur a permis de développement non seulement leur savoirs et leurs savoirs faire mais d’initier aussi une véritable économie locale. Depuis le programme de relance de la viticulture dans les années 80, la plupart des villages de la région Ain Témouchent (comme à Mascara) vivent au rythme des plantations et de l’entretien des vignes, des vendanges et de la commercialisation des raisins et des vins. 

La situation a donc tendance à changer. Les réformes dans le secteur agroalimentaire et l’ouverture du commerce extérieur ont eu tendance à changer les attitudes, les usages et les pratiques.

Certaines filières de produits typés dans des zones historiquement et géographiquement localisées ont commencé à prendre de l’ampleur et à s’affirmer sur le marché local et même sur les marchés externes (à l’image de la filière oléicole en Kabylie et la filière dattiere dans les oasis du sud algérien). D’autres filières sont aujourd’hui en émergence après avoir été totalement laminées au cours des années d’agriculture socialiste (telles que les filières arboricoles avec des produits à réputation géographique établie comme les oranges, la clémentine et le citron de la Mitidja , les cerises de Miliana, les abricots de la steppe et des Aurès, les pommes de Tlemcen….).

D’autres filières tentent enfin de reconquérir, avec beaucoup de succès (malgré les nombreux problèmes), la place perdue comme la filière vini viticole (avec les vins de cépages et les raisins de table de qualité).

Les contours d’une démarche « qualité » et « produits de terroir » est  tracée pour les cas des vins d’appellations, de la datte « Deglet Nour », de l’huile d’olive de Kabylie. Concernant les autres filières, la démarche amorcée est encore peu évidente et les produits visés sont encore peu susceptibles de faire l’objet d’une qualification systématique . Nous avons éprouvé de grandes difficultés à les identifier en tant que tels. Mais ils peuvent toutefois faire l’objet dans l’avenir d’un travail de qualification de type « Indication géographique ».

Il faut toutefois signaler que le processus est encore à son début en Algérie. Les réglementations et les institutions se mettent peu à peu en place, notamment en prévision de l’ouverture des marchés. Les produits cités commencent à être pris peu à peu en charge, mais malheureusement encore de façon peu organisée. Il y a manifestement un manque dans le domaine organisationnel, les acteurs opérateurs étant encore peu au fait de l’intérêt à s’organiser pour défendre un produit spécifique et sa réputation sur un marché spécifique et/ou une zone géographique particulière.

Cette étude a montré l’existence d’un ensemble d’écosystèmes et/ou d’agro-systèmes particuliers déterminant des usages et des pratiques particuliers, ainsi que des produits typiques pouvant faire l’objet d ‘une démarche raisonnée de construction d’un signe de qualité. Elle a aussi mis en évidence l’existence d’un ensemble d’acteurs opérateurs déterminés à valoriser au mieux les potentialités des terroirs et, par-là même, promouvoir des produits typiques et « spécifiques ». Les études sur quatre filières et quatre groupes de produits, ont montré l’existence d’une démarche qualité et « produits du terroir », notamment pour la datte « Deglet Nour » et l’huile d’olive de Kabylie. L’émergence de ce type de démarche est récente et provient de dynamiques locales évolutives et fragilisées par un difficile accès au marché extérieur agroalimentaire. Le faible niveau d’implication des pouvoirs publics et des grands opérateurs économiques dans l’accompagnement des démarches de qualité laisse la place aux dynamiques locales et aux initiatives de développement rural. Certains producteurs, chercheurs et opérateurs prennent conscience de l’importance des « produits du terroir » et cherchent à valoriser les produits et les services spécifiques (Z.Sahli).

Maroc

La qualité dans le secteur agricole et agro-alimentaire 

Les intervenants dans le contrôle de la qualité des produits agro-alimentaires sont :

· Le Ministère du Commerce et de l’Industrie et de l’Artisanat (MCIA) 

· Le Ministère de l’Agriculture et le Développement Rural 

· L’établissement autonome de contrôle et de coordinations des exportations.

· Cet établissement veille en particulier sur la qualité des produits exportés.

· Le ministère de la santé publique. 

Dahirs et décrets régissant les institutions de qualité

Les dahirs et décrets régissent la normalisation et la qualité. 

La législation en vigueur au Maroc sur le contrôle sanitaire des denrées alimentaires est une loi de 1983.

Arrêté du ministre de l’Agriculture et de la Réforme Agraire n° 869-75 du 15 Août 1977 portant sur la réglementation du régime des appellations d’origine des vins. 

L’encadrement juridique s’est fait vite sentir sous la pression de l’Union Européenne qui est le client principal du pays. C’est ainsi qu’en 1992 il y a eu deux textes qui font figure de références normatives. La circulaire ministérielle datée du 3 Août 1992, élaborée par la Direction de la protection des végétaux (DPVCTRF) présente les procédures de production des produits bios. Cette circulaire attribue à la DPVCTRF le contrôle lors de la production. Le contrôle technique au conditionnement, à la transformation et l’exportation des produits bios est confié à l’Etablissement Autonome de Contrôle et Certification des Exportations (EACCE).

En 1993, le Maroc a formulé une demande pour figurer sur la lise positive des pays exportateurs de produits bio au même titre que l’Argentine, Hongrie, Australie, Israël, République Chèque et la Suisse.  La demande du Maroc a été rejetée à cause du manque de législation.

Les signes de qualité au Maroc 

Actuellement au Maroc, il existe deux signes de qualité. L’agriculture biologique et les indications géographiques pour le vin.

L’Agriculture biologique

L’agriculture biologique est récente au Maroc. Ses débuts remontent à 1986. Le principal objectif assigné à cette agriculture est l’export vers les pays européens. A partir de 1990, l’agriculture biologique s’est diversifiée et s’est propagée dans d’autres régions du Maroc. Les différents producteurs des produits biologiques sont : les agriculteurs, les coopératives, les entreprises intégrées et les compagnies étrangères. 

Actuellement, l’agriculture biologique occupe une superficie de 20 040 ha dont 66% revient à l’arganier seulement. Les productions de type organique sont de deux types : cultivée ou spontanée. Les principaux produits de l’agriculture biologique sont les légumes, fruits, les plantes aromatiques et médicinales et l’arganier. Les plantes cultivées (légumes, fruits et plantes aromatiques) n’occupent que 5.6% de la superficie réservée à l’agriculture biologique en 2004. 

L’agriculture biologique fait face à des contraintes d’ordre structurel, institutionnel, réglementaire et commercial. Le point sur l’agriculture biologique est reporté en annexe 3 et le projet de texte législatif relative à ces produits est reporté en annexe 4.

Le Bio et Beldi

Il est indéniable que les productions actuelles traditionnelles remplissent pour beaucoup les exigences du bio et cela sans intention délibérée. Par ailleurs, la consommation du bio n’est pas totalement étrangère aux habitudes marocaines. En effet, il existe des produits fermiers appelés « beldi » que le consommateur marocain recherche. Ces produits concernent tous les produits agricoles y compris ceux de l’élevage. Ces produits font l’objet d’une conduite très proche des produits de l’agriculture organique, mais sans cahiers de charges. Ces produits « beldi » sont plus préférés aux produits conventionnels du fait qu’ils présentent des goûts meilleurs et même une meilleure qualité sanitaire. La conduite des cultures « beldi » se rapproche de celles prônée par l’agriculture organique. Ne serait-il pas plus astucieux d’évoluer vers la certification des produits « beldi », concept déjà adopté par le consommateur marocain. 

Les indications géographiques et AOC

A l’exception des vins, il n’y a pas de procédure pour les indications géographiques. Il n’y a pas de registre national pour les indications géographiques (IG). Les vins sont classés selon trois catégories :

Les vins à Appellation d’Origine Garantie (AOG)

Les vins à Appellation d’origine contrôlée (AOC)

Les vins de cru.

Pour les produits agro-alimentaires (autres que les vins), à l’exception de quelques initiatives (l’huile d’argan) et malgré l’existence d’avantages concurrentiels indéniables, le développement des indicateurs géographiques est entravé par l’absence d’un cadre réglementaire régissant les IGs et la faible organisation des filières. 

 Tous les ingrédients sont réunis pour le développement des indicateurs géographiques qui s’accompagne nécessairement par l’amélioration des revenus et la diversification des activités et des débouchés. Parmi les éléments qui concourent à la mise en place et au développement des indications, il y a la diversité des espaces agro écologiques et des modes de productions géographiques, la diversité dans le savoir faire, la recherche croissante des consommateurs pour les produits d’origine et de qualité. Le développement important des infrastructures en milieu rural se fait avec retard. 

Cependant, les actions de développement des indications géographiques doivent s’articuler autour de deux axes : 1) la mise en place du cadre réglementaire et institutionnel et 2) le développement des capacités techniques des structures chargées de promouvoir les indications géographiques (identification des espaces et produits prioritaires, sensibilisation et formation des acteurs nationaux et régionaux, soutiens aux coopératives et associations locales dans les espaces prioritaires à l’instar de ce qui se passe pour l’huile d’argane).

Les espaces prioritaires sont les zones de montagne, zones arides et zones oasiennes. Les produits végétaux prioritaires concernés par les IGs peuvent être : les productions horticoles de montagnes, les produits oasiens, les produits de l’arganeraie, et les plantes aromatiques et médicinales. En matière de production animale, les produits à intérêt sont le chevreau de l’arganeraie, l’agneau Timahdi du Moyen Atlas, l’agneau Beni Guil des Hauts plateaux, les fromages à base de lait de chèvre dans le Nord, l’apiculture dans les zones de montagnes et arides.

A ce jour, tous les efforts consentis en matière de promotion de la qualité dans le domaine agroalimentaire ont intéressé les produits destinés à l’exportation. La mise en place d’une réglementation pour les produits de l’agriculture biologique avant le 31 décembre 2005 (délais imposé par la communauté européenne) constitue un exemple frappant de ce choix délibéré. Il est certain qu’on ne peut pas promouvoir une politique de qualité sans inclure le marché intérieur et en respectant les préférences collectives (exemple : beldi).
Au Maroc, à l’exception de quelques initiatives nationales (huile d’argan), le développement des signes de qualité achoppe sur la faible organisation des filières et sur un cadre réglementaire pour partie absent. Cependant, la diversité des espaces agro-écologiques, la diversité dans le savoir faire et l’attente des consommateurs pour les produits de qualité existent. Les produits des oasis, comme les dattes de Draa et du Ziz, le Henné d’Alnif ou le safran de Taliouine constituent quelques uns des atouts du Maroc. Dans les régions d’El Hajeb, de Meknés et du Gharb, les produits de la filière viticole et oélicole sont en cours de reconversion afin de suivre des démarches de qualité. La pression pour accéder aux marchés d’exportation risque d’accélérer la dynamique, comme on peut le constater avec les produits de l’agriculture biologique. Par ailleurs, au niveau national, l’attente des consommateurs est forte pour des produits dits fermiers ou « beldi ». Le développement des capacités techniques et des cadres institutionnels pourrait favoriser un essor rapide des produits du terroir (A.El Aich).

Tunisie

Certains produits ont acquis une notoriété internationale, comme l’huile d’olive, les dattes Deglet Ennour, l’orange maltaise de Tunisie, plusieurs vins et spiritueux. Mais, en dehors de ces derniers qui bénéficient depuis des décennies d’appellations d’Origine Contrôlées, AOC et de la maltaise qui cible un segment du marché français constitué essentiellement d’anciens résidents en Tunisie (pieds noirs et juifs), les autres produits valorisent peu ou pas du tout leurs spécificités.

Ainsi, 80% du volume d’huile d’olive est exporté en vrac sur l’Union Européenne en vertu des Accords existants et dont les révisions successives sont marquées par les positions de l’Italie et de l’Espagne, principaux clients et concurrents de la Tunisie et price makers en matière d’huile d’olive. Depuis 1994, l’intervention des exportateurs privés diversifient les marques et élargit le marché à l’international.

Quant aux dattes, malgré un effort de diversification des destinations, elles sont exportées en vente ferme, notamment sur la France, devenue de ce fait, un des plus grands exportateurs de dattes.

Ancienneté et renouveau du cadre juridique

Le cadre juridique est aujourd’hui constitué de la loi n°99-57 du 28 juin 1999 relative aux appellations d’origine contrôlée et aux indications de provenance des produits agricoles et son Décret d’application. 

Dispositions transitoires et diverses

Le seul texte pris en application de cette Loi est le Décret n° 2000-2389 du 17 octobre 2000 fixant la composition et les modalités de fonctionnement de la Commission Technique Consultative des Appellations d’Origine Contrôlées et des indications de Provenance, CTC-AOC/IP. Ce Décret a été d’ailleurs modifié par le Décret n° 2005-981 du 24 mars 2005. La composition de la CTC est désormais plus diversifiée avec la participation de plusieurs ministères (dont celui de la Culture), les Organisations syndicales patronales (UTICA et UTAP), l’organisation de défense du consommateur, la Recherche scientifique, le GIP et le Centre technique correspondants au produit concerné. Ceci est de nature à faire de la réponse de cette Commission un avis circonstancié et mieux motivé.

L’orange maltaise demi-sanguine du cap bon : qualification en cours

C’est le gouvernorat de Nabeul (le Cap Bon) qui abrite les ¾ des arbres Et c’est aussi la maltaise qui domine, avec le tiers des effectifs, juste devant les O. douces Navel. Les superficies de maltaise demi-sanguines se situent aux environs de 5500 ha, même si le chiffre de l’année 2000 paraît étonnant et ne se retrouve d’ailleurs pas dans le graphique ci-dessous, relatif aux nouvelles plantations de cette variété, alors que les augmentations au titre des deux campagnes 1999-2000 et 2000-2001 sont nettement plus élevées que celles des autres campagnes. Cet engouement récent pour la maltaise s’expliquerait peut-être par le développement de la branche jus d’orange constaté ces dernières années.
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L’exportation absorbe annuellement de 15 à 25 mille tonnes, le reste, environ 90 à 100 mille tonnes, est écoulé sur le marché intérieur. Le marché d’intérêt national de Bir El Kassâa (marché de gros de Tunis) ne concerne que 7 à 10 mille tonnes, soit à peine 10 % de la consommation locale. La commercialisation de la maltaise se fait effectivement à travers plusieurs circuits, dont la vente directe sur champ n’est pas le moins développé. La vente se fait aussi sur les autres marchés de gros du pays, mais aussi aux stations de conditionnement qui travaillent pour l’exportation. Il y a lieu donc d’élaborer une stratégie de promotion qui mette plus l’accent et valorise les spécificités qui font de l’orange maltaise demi-sanguine du Cap Bon un produit vraiment unique. En effet, plusieurs séances de dégustation réalisées par le GIF dans les règles de l’art ont encore confirmé ces spécificités.

Le processus de qualification de l’orange maltaise demi-sanguine du Cap Bon semble donc bénéficier d’atouts réels concernant le produit lui-même. Les producteurs eux-mêmes semblent avoir la volonté collective nécessaire de finaliser la démarche, avec l’appui et l’aide des organismes d’encadrement, notamment le GIFruits. Une étude de qualification a même été menée dans le cadre de la composante « qualité » du Projet de la Banque Mondiale. Mais, d’après la Direction Technique du GIFruits, le processus est provisoirement mis en veilleuse pour des difficultés et imprécisions juridiques, notamment l’absence des textes d’application de la Loi de 1999. Des réunions et négociations sont actuellement en cours pour dépasser rapidement ce blocage.

Il est indispensable de mettre en place rapidement les dispositions nécessaires en conformité avec le cadre juridique international pour poursuivre et élargir le processus de qualification qui pourra profiter à de nombreux autres produits tunisiens justifiant de réelles spécificités. En effet, sans évoquer les nombreuses préparations culinaires locales, on peut citer, à titre d’exemples de produits végétaux :

Les raisins de Raf Raf, au Nord 

Les abricots de Kairouan, au Centre

Les figues de barbarie de Thala, au Centre Ouest

Les grenades de Gabès, au Sud Est.

Comme produits animaux, on peut citer aussi l’agneau de Sidi Bouzid au Centre et la Queue Noire de Thibar au Nord Ouest.

En Tunisie, certains produits, comme les vins et spiritueux, bénéficient depuis des décennies des titres d’appellation d’origine contrôlée. Les marchés, du vin, comme celui de l’huile d’olive en vrac, ciblent l’exportation vers l’Union Européenne en vertu d’anciens accords existants. La diversification des marchés par des démarches de qualité s’opère dans les années 1990. Ainsi, le processus de qualification de l’orange maltaise demi-sanguine du Cap Bon témoigne d’une volonté collective de finaliser la démarche. Le groupement GIFruits se heurte cependant à des difficultés juridiques, notamment en l’absence des textes d’application de la loi 1999. Les processus de qualification pourraient donc se concrétiser pour quelques produits nouveaux, à condition que la dynamique économique soit accompagnée d’une politique active nationale en matière de reconnaissance des indications géographiques (J.Hassanya).

Turquie

La Turquie fait partie des pays comme l’Inde, la Chine, la Bulgarie et la Suisse, qui souhaient une extension de la protection géographique afin de mieux valoriser les richesses de leur terre et le savoir-faire de leurs populations, de donner une identité à des productions locales qui, sans cette protection, tombent dans l’anonymat des génériques et sont ainsi soumises à la loi de l’offre globale condujisant à la standardisation des produits, identifiés par la seule marque des distributeurs
. Aujourd’hui, l’importance économique des indications géographiques pour la désignation de produits de l’agriculture, de l’agroalimentaire, de l’artisanat et des produits d’extraction minière est indéniable, puisque les règles nationales confinées à un territoire particulier ne suffisent plus pour protéger les produits à des qualités spécifiques.

Ainsi, la nécessité de mieux protéger les produits liés à un territoire et à un savoir-faire spécifique s’est fait sentir en Turquie parallèlement au développement de ce mouvement à l’international et a poussé les autorités publiques du pays de chercher des solutions institutionnelles et juridiques pour réguler, réglementer et améliorer les exportations des produits agricoles et agroalimentaires du pays. Un bon exemple concerne les tapis “Hereke” de Turquie. Au début des années 1990, certains producteurs chinois ont utilisé le nom de “Hereke” (un lieu renommé par ses tapis de grande qualité) de surcroît pour commercialiser des tapis de qualité médiocre
. Les autorités publiques, plus particulièrement les attachés commerciaux des ambassades de la Turquie se sont débattus pendant quelques années contre cette concurrence déloyale sur les marchés internationaux. Ce n’est, donc pas un hasard que les premiers produits ayant bénéficié des certificats d’indications géographiques soient des tapis de Hereke dès que le décret-loi réglementant les indications géographiques est entré en vigueur.

Ensemble avec les autres pays comme le Bangladesh, la Bulgarie, Cuba, l’Egypte, la Géorgie, la Hongrie, l’Inde, l’Islande, la Jamaïque, le Kenya, le Liechtenstein, Maurice, Moldova, le Nigéria, le Pakistan, la République Kirghize, la République Tchèque, la Slovaquie, la Slovénie, le Sri Lanka, la Suisse, la Thaïlande et le Venezuela, la Turquie se bats à l’OMC pour une amélioration de la protection des indications géographiques par une extension de la protection additionnelles aux produits autres que les vins et les spiritueux. A ce titre, ce groupe des pays “Amis des Indications Géographiques” s’oppose aux défenseurs du commerce libre où sont inclus l’Argentine, l’Australie, le Canada, le Chili, le Guatemala, la Nouvelle-Zélande, le Paraguay, l’Uruguay et les Etats-Unis d’Amérique
. Une dernière proposition de ce Groupe des Amis des Indications Géographiques, soutenu par l’U.E. a été présenté au courant de l’an 2004.

Cadre institutionnel et juridique

Après l’édit de Bursa de 1502 qui établit des normes de qualité, de prix plafonds et de marges commerciales pour les tissus, produits alimentaires et autres marchandises commercialisés dans les centres urbains, l’Empire Ottoman, par la réglementation sur la protection des marques “Alamet-i Farika Nizamnamesi” promulgée en 1871, apparaît parmi les pionniers quant à la création d’un cadre institutionnel et juridique pour ce qui concerne la propriété industrielle et intellectuelle. En 1879, Ihtirat Berati (Patent) Kanunu (loi sur les brevets) et en 1965, la loi n° 551 sur les marques commerciales (Markalar Kanunu) sont des pas qui amène le pays au décret de 1995 concernant la protection des signes géographiques.

Décret-loi sur la protection des indications géographiques

Réglementation

La Turquie a adopté le decret n° 555 par le gouvernement le 24 juin 1995 qui stipulait la réglementation de la protection des signes géographiques. Ce decret venait renforcer la volonté de la Turquie d’harmoniser ses lois et réglementations avec celles de l’UE d’abord pour préparer la réalisation de son Union dounaière prévue pour 1996 et puis pour son adhésion définitive. Par ailleurs, il se concordait à la réglementation n° 92/2081 du Conseil de l’UE datant du 14 juillet 1992 et concernant la protection des signes géographiques de produits agricoles et alimentaires.

Largement inspiré par le réglement de CEE n°2081/92 du Conseil du 14 juillet 1992, il prévoyait la protection des produits agricoles, miniers et industriels et de l’artisanat sous des signes géographiques conformes à ce decret. 

Ce decret a été remplacé et renforcé par la loi du 6 octobre 2003 prévue pour la création et le fonctionnement de l’Institut de Patentes de la Turquie. Selon l’article 3 de la loi, les signes géographiques sont ceux qui indiquent l’origine d’un produit qui possède une qualité spécifique, de la réputation ou une autre caractéristique attribuable à ce lieu, à la région ou au pays d’origine. 

Les signes géographiques sont regroupés sous deux formes distinctes :

Appellation d’Origine Protégée (AOP-MENŞE) et Indication Géographique Protégée (IGP-MAHREÇ). 

Décret relatif à l’agriculture biologique

L’agriculture biologique a pris de l’essor en Turquie, à l’instar des autres régions du monde, dans les années 1990. Le réglement n° 24812 du 11 juillet 2002 a apporté une protection juridique à cette pratique agricole qui ne cesse de s’agrandir depuis cette date. 

Identification des produits agricoles et alimentaires cultivés (ou/et élevés), transformés et commercialisés Actuellement 9 organismes certificateurs sont autorisés par le Ministère de l’Agriculture (cf. Tableau 1) de contrôler et certifier la production biologique.


Les organismes contrôleurs-certificateurs autorisés par le Ministère de l’Agriculture en 2004

	Organisme contrôleur-certificateur
	Ville d’implantation
	Société-mère
	Pays d’origine

	IMO
	İzmir
	Institut für Marktökologie
	Suisse

	ECOCERT-SA
	İzmir
	Ecocert SA
	France

	ETKO Gozetim Hizmetleri
	İzmir
	LACON Institute
	Allemagne

	SKAL
	İzmir
	Skal International 
	Pays-Bas

	BCS
	İzmir
	BCS Öko-Garantie GmbH
	Allemagne

	ICEA
	İzmir
	ICEA - Istituto per la Certificazione Etica ed Ambientale
	Italie

	INAC
	Izmir
	International Nutrition and Agriculture Certification
	Allemagne/Italie

	Bio Agricoop
	Izmir
	
	Italie

	EKO-TAR
	Mersin
	
	Turquie


Source : Ministère de l’Agriculture, www.tarim.gov.tr

Produits de qualité et types de demandes


Liste des produits certifiés par une indication géographique et le libellé des “demandeurs” suivant leur numéro d’enregistrement (septembre 2004)
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Source : Institut des Patentes de Turquie


Liste des produits agricoles certifiés par une indication géographique et le libellé des “demandeurs” suivant leur numéro d’enregistrement (septembre 2004)
	Certificat n°
	Produit certifié par l’indication géographique
	“demandeur”

	27
	Pistache d’Antep 
	Chambre du Commerce de Gaziantep

	32
	Abricots de Malatya 
	Chambre de l’Industrie et du Commerce de Malatya

	33
	Poivrons de Şanlıurfa
	Municipalité de Sanliurfa

	31
	Noisettes rondes de Giresun
	Fiskobirlik, l’Union des Coopératives Agricoles de Vente de Noisettes

	37
	Raisins de Çimin
	Municipalité d’Üzümlü d’Erzincan

	43
	Poivrons rouges de Maraş 
	Chambre de l’Industrie et du Commerce de Kahramanmaraş

	45
	Pommes de Tere d’Ödemiş 
	Bourse Commerciale d’Ödemiş

	47
	Mouton de Kangal 
	Sous-préfécture de Kangal

	54
	Arachides d’Osmaniye 
	Bourse Commerciale d’Osmaniye

	56
	Banane d’Anamur 
	M. Mustafa Yılmaz (personne physique)

	59
	Miel de Pervali 
	Sous-préfécture de Pervali (Siirt)

	66
	Tabac de Celikhan
	

	67
	Coton d’Egée
	Bourse Commerciale d’Izmir


Source : Institut des Patentes de Turquie

Ce sont plutôt des institutions locales on gouvernementales, à l’occurrence les Chambre du Commerce et de l’Industrie ou des Bourses Commerciales qui font la demande de certification. La sous-préfecture de ville de Pervani, dans le cas de miel de Pervani, et la municipalité de la ville de Taşköprü et dans le cas de l’ail de Taşköprü ont pris l’initiative de faire les démarches nécessaires. Chose rare, nous remarquons une personne physique, M. Mustafa Yilmaz, qui a demandé la certification de la qualité d’origine des bananes d’Anamur, une variété très typique de la banane que l’on retrouve à Anamur, ville côtière du sud de l’Anatolie.

Liste de produits enregistrés et types de demandeurs 

Pour le moment, la liste des produits agroalimentaires certifiés comprend d’une part les préparations culinaires qui relèvent d’un savoir-faire régional et de l’autre part, des procédés de transformation artisanale spécifiquement développés dans une localité bien précise. Les « demandeurs » sont, pour la plupart des cas, des institutions locales non gouvernementales et agissent dans le souci de mettre en avant la renommée de la localité. Il y a 16 produits agroalimentaires certifiés et apparaissant dans la liste officielle de l’Institut des Patentes et une préparation culinaire certifiée mais n’apparaissant pas parmi les produits listés par cet Institut.

Tableau 4 :
Liste des produits alimentaires industrialisés et des préparations culinaires certifiés par une indication géographique et le libellé des “demandeurs” suivant leur numéro d’enregistrement (septembre 2004)

	Certificat n°
	Produit certifié par l’indication géographique
	“demandeur”

	25
	Raki Türk 
	La Société des Monopoles de Turquie

	28
	Marrons glacés d’Özdağ 
	Bozdağ Itimat Şekerleme Meşrubat Im. ve Paz. San. Tic. Ltd. Şti. (entreprise privée)

	30
	Fromage de chèvre en peau d’Erzincan
	Chambre de l’Industrie et du Commerce d’Erzincan

	34
	Pişmaniye d’Izmit
	L’Union des Chambres des Artisants et de Commerçants de Kocaeli

	35
	Sucuk (saucisson bovin) de Kayseri 
	Chambre du Commerce de Kayseri

	36
	Pastırma (jambon cru bovin) de Kayseri
	Chambre du Commerce de Kayseri

	42
	Pois chiches grillés de Çorum
	Bourse Commerciale de Çorum

	44
	Cezerye de Mersin
	Chambre de l’Industrie et du Commerce de Mersin

	49
	Dessert de Mustafakemalpaşa 
	Municipalité de Mustafakemalpaşa

	50
	Dessert au fromage de Mustafakemalpaşa
	Municipalité de Mustafakemalpaşa

	51
	Dessert de Kemalpaşa
	Municipalité de Mustafakemalpaşa

	58
	Pilav au riz Perde de Siirt
	Préfécture de Siirt

	60
	Pois chiches grillés de Tavşanli 
	Chambre du Commerce et de l’Industrie de Tavşanlı

	62
	Köme de Gümüşhane
	

	63
	Pâte de mûrs séchés de Gümüşhane
	

	65
	Kebab d’Adana (plat à base de viande grillée)
	

	68
	Pilav au riz Büryan de Siirt
	Préfécture de Siirt


Source : Institut des Patentes de Turquie

Pour la plupart de ces produits dont les appellation sont liées pour la totalité à la ville central des départements administratifs, ce sont les Chambres de l’Industrie et du Commerce de ces villes qui ont entrepris les démarches nécessaires de certification. Toutefois, il existe quelques exceptions : le « demandeur » de la certification des marrons glacées de Bozdağ, est une entreprise privée portant le même nom que son produit phare : Bozdağ İtimat Şekerleme Meşrubat İmalat ve Pazarlama Sanayi ve Ticaret Limited Şirketi. Par ailleurs, la Municipalité de Şanlıurfa, et la Municipalité de MustafaKemalPaşa sont les acteurs actifs de leur ville pour faire certifier les produits alimentaires transformés, étroitement liés à l’histoire et à la dynamique économique de leur ville.

Raisins secs “Sultana” d’Egée

Les raisins sont cultivés un peu partout en Anatolie : à Capadoce, près d’Ankara, sud-Est de l’Anatolie qui héberge les barrages du GAP. Cependant, c’est dans la région égéenne que nous retrouvons des variétés de raisin sans pépins avec un goût et une apparence toutes particulières. Nous pouvons ainsi tirer trois axes de production de « Sultana » : le département de Manisa avec les sous-préféctures de Salihli, Turgutlu, Alaşehir et Akhisar ; le département d’Izmir avec les sous-préféctures de Menemen et Kemalpaşa et le département de Denizli avec les sous-préfécture de Çal et Çivril. 

Depuis une dizaine d'année, la production de raisins secs se situe en moyenne à 225.000 tonnes et la Turquie est actuellement la première productrice au niveau mondial. Les raisins blanc sans pépins d‘Egée, constituent 38 % de la production du monde en 2004. En 2004, la Turquie a exporté 193 000 tonnes de raisins secs qui lui ont apporté une recette de 221.7 millions de US dollars. L'exportation de raisins secs “Sultana” occupe la onzième place parmi l'ensemble des produits vendus à l'étranger et la troisième parmi les produits agricoles derrière les noisettes et le tabac. 

Le cinq principaux clients sont l'Angleterre, l'Allemagne, la Hollande, l'Italie et la France qui représentent 75 % du total des ventes de raisins secs à l'étranger. 

Un savoir-faire traditionnel : les lokoums « Cezerye » de Mersin

Le loukoum d’abord fabriqué à base de miel, de farine et de sirop de raisin ; mais a évolué dans le temps avec la découverte de sucre raffiné, du froment.
Dès son apparition, deux villes de la région de la Mer Noire se distinguent : Safranbolu et Kastamonu, d’ailleurs les deux grands confiseurs, Haci Bekir qui est devenu le confiseur du sultan au 18ème siècle et Osman Nuri Mercan au début du 20ème siècle sont originaires de cette région. Avec le développement des échanges extérieurs, et l’importation des produits « éxotiques » en Anatolie, les confiseurs turcs commencent à différentier leur produit et par exemple, lancent le lokoum à la noix de coco grâce aux importations en provenance de l’Inde de noix de coco en poudre. Plus tard, nous retrouvons le marché segmenté grâce à l’inclusion des fruits secs et des arômes de fruits dans la pâte de sucre. Parmi ces différents lokoums, nous remarquons un produit bien spécifique : les lokoums à la carotte ; le cezerye.

“Le Cezerye” Les lokoums à la carotte
Le cezerye est originaire de Mersin, d’où il s’est répandu d’abord dans les alentours, et puis, très rapidement dans d’autres régions. 
C’est la Chambre de Commerce et d’Industrie de Mersin qui a déposé la demande pour obtenir l’IGP, le 06.09.2001, auprès de l’Institut de Patente de la Turquie. La certification a été accordé 13.01.2002. Selon cet accord, les fabricants qui souhaitent se servir du signe de l’IGP doivent s’adresser à la Chambre de Commerce et d’Industrie de Mersin. 
La Chambre est chargée par la loi 555 article 20 d’effectuer un contrôle sur les cezerye produits ailleurs pour vérifier la conformité des caractéristiques techniques des fabrications. Des échantillons sont prélevés par la Chambre deux fois par an dans les sociétés fabriquant des cezerye de Mersin. Ils sont soumis à l’analyse dans les laboratoires rattachés au ministère de l’agriculture, dans les laboratoires des universités, ou dans les laboratoires publics ou privés accrédites. Une commission assure la coordination de ces contrôles. 

Désigner la qualité des produits par leur origine géographique est une longue tradition en Turquie qui orient le pays naturellement vers le groupe de pays demandeurs de la protection des produits de qualité spécifique et d’origine. Déjà nous remarquons une augmentation considérable du nombre de produits agricoles et alimentaires ayant obtenus la certification d’AOP ou d’IGP. La majorité des demandeurs de certification sont des ONG comme les Chambres de l’Industrie et du Commerce, des bourses locales, des syndicats professionnels, ou des unions de coopératives. Cependant le nombre des administrations locales est aussi relativement important.

Il faut bien convenir que c’est un début d’une série de certification qui concernera un grand nombre de produits agricoles et alimentaires. Les institutions territoriales ont bien compris l’importance des signes de qualité pour mettre en avant la valeur créée par l’agriculture et l’agroalimentaire locales. Elles sont bien décidées de baser la publicité de leur territoire sur des produits qui sont bien ancrés dans l’histoire, la culture et l’activité économique locale. 

La Turquie défend une politique forte de protection par les indications géographiques puisqu’elle fait partie des pays comme l’Inde ou la Chine qui souhaitent une extension de la protection géographique à l’OMC. Au niveau national, la Turquie a adopté en 1995 une réglementation de la protection des signes géographiques qui a été renforcée en 2003 par une loi régissant les signes géographiques au sein de l’Institut des Patentes. Cette orientation juridique et politique s’explique par la volonté de trouver des solutions institutionnelles et juridiques pour réguler les risques de contrefaçon et améliorer les exportations de produits agricoles et agroalimentaires. Au premier plan, le nom du tapis « Hereke » a été défendu par les autorités publiques dans les années 1990 contre l’usurpation de producteurs chinois. La liste des produits protégés par les indications géographiques ne cesse d’augmenter et l’on dénombre plus de 67 produits protégés, dont une trentaine pour l’agroalimentaire. Les produits de terroirs transformés ayant obtenu une protection par indication géographique sont souvent des produits d’exportation, comme les pistaches, les noisettes ou les raisins. 

À la différence des pays du Maghreb, la Turquie a donc mis en place une politique défensive et offensive de protection en vue d’un meilleur accès au marché. Les études de cas sur le raisin « sultana » ou le loukoum de « Cezerye » montrent entre autres, que les demandeurs de certification ayant obtenu des IG sont soit des entreprises, soit des producteurs ou des collectivités territoriales. Pour le « Cezerye de Mersin » c’est la chambre de commerce et d’industrie de Mersin qui a déposé la demande en 2001 et a obtenu la certification en 2002. Des problèmes se posent notamment quant à l’augmentation du nombre de demandes de certification par les acteurs locaux et les conflits possibles avec des entreprises qui fondent leur notoriété sur des diminutifs de produits d’origine (Y.Tekelioglu et S.Tozanli). 

La rapidité de l’octroi du titre de protection par les indications géographiques en Turquie tranche avec les délais habituels en Union Européenne, qui sont de l’ordre d’une dizaine d’années. Les institutions ont donc bien compris l’importance des signes de qualité pour mettre en avant la valeur créée par l’agriculture et l’agroalimentaire locales. 

Conclusions et perspectives

Se pose aujourd’hui, à l’échelle internationale, la question des différentiels qui se créent du fait des variations dans les modes d’octroi de protection que ce soit en termes de délais ou de types de cahiers de charges ou de modes d’inspection. Les producteurs européens qui sont soumis à des règles strictes et à des contrôles des autorités nationales risquent de souffrir de discrimination à rebours, puisqu’ils seront seuls à passer devant les autorités nationales tandis que les producteurs non UE seront en mesure de présenter leur demandes d’enregistrement et leurs oppositions directement et sans structure d’inspection. 

La souplesse de l’octroi des indications géographiques en Turquie, comme la flexibilité des termes de l’ADPIC convergent pour créer des normes non centralisées par les administrations nationales. Le plus grand dénominateur commun entre les pays membres de l’OMC semble tendre vers un niveau de protection de propriété intellectuelle souple et privé. Seuls les accords bilatéraux stricts pourraient garantir une pérennité dans les normes des signes officiels de qualité défendus par l’Union Européenne. 
Les Etats-Unis soupçonnent les pays comme la Turquie et l'Union Européenne d'établir des distinctions à partir de normes et de procédés de production qui seraient contraires au principe du libre-échange, et constitueraient des formes déguisées de protection et iraient à l’encontre du droit à la concurrence.. Les démarches de qualification de produits sont consignées dans les cahiers de charges collectifs, ce qui implique une coordination entre acteurs. Ces accords collectifs peuvent être considérés comme des ententes par les autorités de la concurrence en particulier si les acteurs cherchent à se coordonner par rapport aux prix ou aux quantités
. Cette interprétation liée à la politique de concurrence va à l’encontre des démarches privées de labellisation des produits du terroir maintes fois défendues par les Etats-Unis (Marette, 2003). La conception anglo-américaine de la protection par les labels ou les marques est favorable au régime de droit privé. Elle s'appuie sur une démarche volontaire de labellisation. A l’inverse, l'Union Européenne s'appuie sur l'importance des signes de qualité dans le domaine de la concurrence et du libre marché: la nouvelle économie concurrentielle des signes de qualité donne la possibilité d’ouvrir de nouveaux marchés. Cet accès facilité au marché encourage à terme l’économie rurale et les consommateurs.

Sans prétendre donner de recommandations politiques, notre travail se limite à décrire les dispositifs institutionnels, économiques et stratégiques qui fondent les socles actuels des choix publics. Les différentes densités institutionnelles et l’évolution des logiques territoriales (construits d’attributs, communications de l’image etc.) sont des facteurs déterminants dans la construction des normes des signes d’appellation d’origine et de qualité. 

À la lumière de ces développements, quelques pistes de recherche permettant de mieux éclairer les  enjeux des indications géographiques  peuvent être dégagées. 

Tout d’abord, on peut penser à préciser les enjeux économiques des modes de protection. Quelle est à court terme la valeur des rentes permises par les indications géographiques protégées  ? Celles-ci dépendent bien sûr du pouvoir de monopole qu’elles confèrent. Or la mesure du pouvoir de monopole a fait l’objet de nombreux développements théoriques au cours des années 30 et 40.
 Le concept le plus intéressant a été proposé par Lerner.
 Celui-ci propose le rapport entre marge de profit, obtenue au niveau optimal de production pour l’entreprise, et le prix. Cet indicateur reflète bien le pouvoir de négociation du vendeur. Cet indicateur, qui, on peut le démontrer, est égal à l’inverse de l’élasticité de la demande, a l’inconvénient d’agréger un effet de substitution et un effet revenu en réponse à une éventuelle hausse du prix de vente. En cas de monopole absolu, l’effet de substitution est nul et l’effet revenu est indéterminé, si bien que l’indicateur est aussi indéterminé. Pour remédier à cet inconvénient, Triffin a proposé une formulation alternative : l’inverse de l’élasticité croisée par rapport aux prix des firmes concurrentes. En cas de monopole absolu, cette élasticité est nulle et l’indicateur est alors infini.
 Malgré leur intérêt conceptuel, ces indicateurs ont le grand inconvénient de ne pas se prêter facilement à une estimation empirique. En revanche, l’accent mis sur l’élasticité de la demande montre bien que c’est le degré de différentiation du produit permise par les indications géographiques et telle que reconnue par les consommateurs qui est essentiel. En outre le montant total de la rente est directement proportionnel à la taille du marché. C’est bien sur ces deux paramètres que portent les efforts des défenseurs des indications géographiques dans les négociations internationales.

Pour l’analyse des avantages à long terme d’une plus grande reconnaissance internationale  des indications géographiques protégées, il faut ajouter aux bénéfices qui viennent d’être évoqués, les effets induits, de caractère plus dynamique, sur le développement local des espaces géographiques intéressés. De tels effets ont probablement été significatifs dans certaines régions du sud de l’Europe, comme l’illustre par exemple le cas spectaculaire du fromage de Roquefort dans sa zone de production. On pourrait penser à un effort de recherche destiné à évaluer ces bénéfices. Par ailleurs, des travaux récents sur le développement rural dans certains pays du sud et de l’est de la région méditerranéenne suggèrent que des phénomènes du même type qu’en Europe se sont amorcés et, surtout, qu’ils pourraient se développer fortement, justifiant une grande priorité à donner aux politiques de développement rural justifiés par la permanence d’une forte pauvreté dans ces zones, dans certains pays de la région au moins. Si tel est le cas, les enjeux autour de la reconnaissance internationale des indications géographiques sont beaucoup plus élevés que l’on ne l’a généralement reconnu à l’OMC. Il s’agit là d’une hypothèse qui mériterait d’être testée.









































































































































































































































































































































































� Voir l’hsitoire et la genèse de l’appellation d’origine dans « Les produits du terroir », Bérard et Marchenay et sur le site : www.inao.gouv.fr


� Consulter le règlement communautaire n°2O81/92 relatifs aux appellations d’origine protégées et aux indications géographiques protégées. Il s’agit d’une protection d’une dénomination de produits agricoles et/ou agro-alimentaires dont les caractéristiques et spécificités sont liées au terroir, au bassin de production, au savoir faire. 


� Voir les Policy Briefs de RIS , juillet 2003, n°7. 


� CHAMBERLIN, E.H. The theory of Monopolistic Competition, Cambridge: Harvard University Press, 1933.  








� Cf. le concept « d’avantage concurrentiel » de M. Porter (1980), Competitive Strategy, the Free Press, Mc Millan


� Lancaster propose de considérer un produit comme un panier d’attributs à la fois matériels et symboliques, ce qui autorise une différenciation par l’image.


� WERNERFELT B., A Resource-Based View of the Firm, in Strategic Management Journal, 5, 1984 : 171-180


� Aptitude originale à combiner ressources et compétences.


� Le terme « terroir » apparaissait fin 2004 dans plus de 1000 marques commerciales déposées à l’INPI (Institut National de la Propriété Industrielle) en France


� Cf. Sylvander B., (2004), Dolphin Project, Final report


� Foucault, « Naissance du biopolitique », 2004 et les théoriciens des relations internationales qui réfléchissent en termes de théorie fonctionnelle des régimes fondée sur les conflits d’intérêt et la création de normes, principes et règles et procédures en constante négociation(Keohane, 1988 ; Krassner ; 1983 ; Young, 1991).


� Règlement CE n°2081/92 et n°692/2003.


� Voir les documents wt/ds174/20 (Etats-Unis) et wt/DS290/18 (Australie).


� L'Argentine, l'Australie (en ce qui concerne la plainte des États�Unis), le Brésil, le Canada, la Chine, la Colombie, les États�Unis (en ce qui concerne la plainte de l'Australie).





� Dans d’autres secteurs, comme l’automobile, une marque peut valoir 22 milliards de dollars comme dans le cas de la firme Mercedes selon Interbrand.


�Valceschini, 2004, Demeter.


� On compte en moyenne une dizaine d’années pour obtenir une IG en Europe, mais en Turquie par exemple, certaines IG ont été obtenues après une année seulement de démarche de reconnaissance (voir travaux de JP. Boutonnet en France et de Y.Tekeliogu en Turquie).


� Dans WP7, Final Report, p.47.


� Avis 98-A-09 du Conseil de la Concurrence (CC). Pour plus d’informations, lire Marette, 2003.


� Il n’existe pas à ce jour de réglementation européenne. Il s’agit donc de labels nationaux.


� Rastoin J.L., (2005), Quelle stratégie pour les produits de terroir dans un contexte de globalisation des marchés ?, Cycle comprendre les agricultures du monde, Agrobiosciences, Toulouse, 15 p.


� Points de vente N° 883, 1er avril 2002


� Produit de Grande Consommation


� Linéaires N° 178, février 2003


� Grande et Moyenne Surface


� Idem
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� Addor, Felix, Grazioli, Alexandra : « Une meilleure protection des indications géographiques sur le plan international : une question qui nous concerne aussi », http://www.ige.ch/F/jurinfo/j104.htm


� Voir à ce propos les analyses du programme Inra sur les politiques de concurrence et le secteur agro-alimentaires conduites par Stéphan Marette. Ils citent notamment les exemples des condamnations du Bureau interprofessionnel du Cognac condamné par la cour de justice des Communautés européennes pour accords sur les prix et quotas. 


� Voir notamment une synthèse dans : SCITOVSKY, T. Welfare and Competition, Chicago, Richard Irwin, 1951 : 457 p.
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